
Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France

Décision n°DRIEAT-SCDD-2026-015296/KK P du 22 juin 2026
dispensant de réaliser une évaluation environnementale

en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
PRÉFET DE PARIS

VU la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant l’éva-
luation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son an-
nexe III ;
VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;
VU le décret n° 2020-844 du 3 juillet 2020 relatif à l’autorité environnementale et à l’autorité chargée 
de l’examen au cas par cas ;
VU l’arrêté du ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires du 16 janvier 2023 
fixant le modèle du formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article 
R.122-3 du code de l’environnement ;
VU le décret du 27 mai 2026 portant nomination de Monsieur Georges-François LECLERC, préfet de la 
région d'Île-de-France, préfet de Paris ;
VU l’arrêté n°IDF-2026-06-15-00009 du 15 juin 2026 du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Pa-
ris, portant délégation de signature à Mme Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartemen-
tale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, en matière administrative 
;
VU la décision n°IDF-2026-06-17-00002 du 17 juin 2026 portant subdélégation de signature en matière 
administrative de Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’environ-
nement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, à ses collaborateurs ;
VU la demande d’examen au cas par cas n° 015296/KK P relative au projet de construction d’un parc 
d’activité dans la zone cargo de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle situé rue de la Belle Borne à Trem-
blay-en-France dans le département de Seine-Saint-Denis, reçue complète le 18 mai 2025 ;
VU l’avis de l’agence régionale de la santé d’Île-de-France daté du 09 juin 2026 ;
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Considérant que le projet consiste, sur un terrain d’assiette de 4,9 hectares, à construire un parc d’acti -
vité d’un bâtiment allant jusqu’à R+1, développant des activités sur 25 200 m² de surface de plancher 
(SDP), des bureaux sur 5 240 m² de SDP et d’autres activités sur 1 205 m², ainsi qu’un parking silo allant 
jusqu’à R+3, l’ensemble totalisant 31 650 m² de SDP ;
Considérant que le projet crée un établissement entrant dans le champ de l’article L. 515-32 du code 
de l’environnement d’une surface de plancher au sens de l’article R.111-22 du code de l’urbanisme supé-
rieure ou égale à 10 000 m², et qu’il relève donc des rubriques 1° b) et 39° a) des projets soumis à exa-
men au cas par cas du tableau annexé à l’article R.122-2 du code de l’environnement ;
Considérant que le projet relève de la réglementation relative aux Installations Classées pour la Protec-
tion de l’Environnement (ICPE) pour une activité d’entreposage de combustibles et que les risques pour 
la sécurité des biens et des personnes, les émissions polluantes et les nuisances sonores et vibratoires 
inhérents à cet équipement seront étudiés dans ce cadre ;
Considérant que le projet s’implante sur une ancienne parcelle agricole, que le projet aura pour effet 
d’artificialiser et d’imperméabiliser la parcelle, qu’il est donc susceptible d’avoir un impact sur l’écoule-
ment des eaux pluviales,  et que le maître d’ouvrage a prévu maintenir  un minimum de surface de 
pleine-terre (20%) et d’intégrer des dispositifs (noues d’infiltration, bassins de gestion des eaux plu-
viales) pour limiter les impacts liés au ruissellement des eaux pluviales ;
Considérant que le projet relève d’une procédure au titre de la rubrique 2.1.5.0. relative aux eaux plu-
viales de la loi sur l’eau (articles  L. 214-1 à L. 214-3, et R. 214-1 du code de l’environnement), en cas d’in -
filtration et en fonction de la surface d’écoulement interceptée, et que les enjeux seraient alors étudiés 
et traités dans ce cadre ;
Considérant que le projet intercepte une enveloppe d’alerte de zone humide de classe B selon la carto-
graphie de la DRIEAT, à savoir des zones pour lesquelles les informations existantes laissent présager 
une forte probabilité d’une zone humide qui reste à vérifier et dont les limites sont à préciser à partir 
d’un inventaire conforme à la réglementation ;
Considérant qu’un diagnostic faune-flore sur quatre saisons (2022-2023) réalisé sur l’ensemble de la pla-
teforme aéroportuaire a mis en évidence l’existence de nombreuses espèces protégées (flore, avifaune, 
amphibiens, reptiles et insectes) et que le maître d’ouvrage devra s’assurer de leur absence sur le site, et 
qu’en cas d’impacts résiduels du projet sur des espèces protégées ou leurs habitats, il devra, avant d’en-
treprendre tout travaux, procéder à une demande de dérogation relative à l’interdiction de porter at-
teinte à des espèces protégées ou à leurs habitats (article L.411-1 du code de l’environnement) ;
Considérant que le projet prévoit l’installation de panneaux photovoltaïques, à moins de trois kilo-
mètres de la tour de contrôle de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle et qu’il est de la responsabilité du 
maître d’ouvrage de solliciter l’avis de l’autorité compétente de l’aviation civile attestant de l’absence 
de gêne visuelle (conformément à la note d’information technique du 27/07/2011  sur les dispositions 
relatives aux avis de la DGAC sur les projets d’installations de panneaux photovoltaïques à proximité 
des aérodromes) ;
Considérant que le projet va entraîner en phase exploitation une augmentation journalière du trafic 
évaluée à 10 poids lourds (PL) et 127 véhicules légers (VL) aux heures de pointe, soit une augmentation a 
priori limitée du trafic journalier sur la zone cargo ;
Considérant que le projet pourrait conduire à la production d’un important volume de déblais excé-
dentaires et que le maître d’ouvrage est tenu d’en assurer ou d’en faire assurer la gestion, en privilégiant 
la réutilisation et le recyclage (articles L. 541-1 II-2° et L. 541-2 du code de l’environnement) ;
Considérant que les travaux sont susceptibles d’engendrer des nuisances telles que bruits, poussières, 
pollutions accidentelles et obstacles aux circulations et que le maître d’ouvrage s’engage à limiter selon 
une charte chantier propre qu’il  intégrera aux marchés de travaux et dont il  contrôlera la mise en 
œuvre ;
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Considérant qu’au regard de l’ensemble des éléments fournis par le maître d’ouvrage, le projet n’est pas 
susceptible d’avoir des impacts notables sur l’environnement ou sur la santé humaine ;

DÉCIDE

Article  1     :   La  réalisation  d’une  évaluation  environnementale  n’est  pas  nécessaire  pour  le  projet 
construction d’un parc d’activité dans la zone cargo de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle situé rue de 
la Belle Borne à Tremblay-en-France dans le département de Seine-Saint-Denis.
Article 2     :   La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environne-
ment, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.
Article 3     :   En application de l’article R.122-3-1 (IV) précité, la présente décision sera publiée sur le site In-
ternet de l’évaluation environnementale1.

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris,
et  par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de l’environne-
ment, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France

Pour la directrice régionale, et par délégation,
Le chef-adjoint du service connaissance et

développement durable

Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa mise en ligne  
sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet à évaluation environnementale, la présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux formé dans  
les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO) conformément aux dispo-
sitions du VII de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement. Ce recours suspend le délai du recours contentieux.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable obligatoire (RAPO) doit être adressé à :
Monsieur le préfet de la région d’Île-de-France
Adresse postale : DRIEAT IF  – SCDD/DEE – 21-23 rue Miollis - 75015 PARIS
Le recours doit être formé dans le délai de 2 mois à compter de la notification ou publication de la décision.

Le recours hiérarchique, qui peut être formé auprès de la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales  
sur le climat et la nature, dans le délai de deux mois à compter de la notification ou publication de la décision, n’a pas pour effet de suspendre et  
proroger le délai du recours contentieux.
Le recours est adressé à :
Madame la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature
Ministère de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature
92055 Paris La Défense Cedex

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO auprès du tribunal administratif compétent.

La décision dispensant d’évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par cas ne constitue pas une décision faisant grief mais un  
acte préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct. Comme tout acte préparatoire, elle est susceptible d'être contestée à  
l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant le projet.

1 https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/
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